Le gage et le nantissement


	Le gage et le nantissement

Pierre CROCQ

Université Paris II

3 juillet 2007




COUR A REPRENDRE AVEC MES NOTES ET LE POLYCOPIE DU PROF

3I.
La constitution du gage et du nantissement


3A.
L’accord de volonté


31.
Les parties à l accord de volonté


3a)
Le constituant


3b)
Le bénéficiaire


4B.
L évolution de la condition de dépossession du constituant


41.
Les biens susceptibles d’être grevés par un gage ou nantissement


4a)
Les distinctions indifférentes


4(1)
Bien singulier et universalité


4(2)
Distinction choses actuelles et choses futures


5(3)
Corps certains et corps fongibles


5b)
Les distinctions déterminantes


5(1)
Meubles et immeubles


5(2)
Choses consomptibles ou non consomptibles


9II.
Les effets du gage et du nantissement


9A.
L'incidence du gage ou du nantissement sur le devenir du bien grevé


91.
Les effets du gage ou du nantissement avant l'échéance


9a)
L'obligation de conservation du bien grevé


9(1)
L'obligation pesant sur le créancier


10(2)
L'obligation pesant sur le débiteur


10b)
Le sort des fruits du bien grevé


102.
Les effets du gage ou du nantissement en cas de paiement de la créance garantie à l'échéance


10a)
Le caractère accessoire de la sûreté


11b)
Le caractère indivisible de la sûreté


113.
Les effets du gage ou du nantissement à défaut de paiement à l'échéance de la créance garantie


11a)
Le droit du créancier de faire vendre le bien grevé et d'être payé sur le prix de vente


11(1)
La réalisation de la sûreté lorsque le débiteur est in bonis


11(a)
La vente du bien nanti


12(b)
L'exercice du droit de préférence du créancier gagiste


12(2)
La réalisation du gage ou du nantissement après l'ouverture d'une procédure collective à l'égard du débiteur


12(a)
La vente du bien grevé en période d'observation


12(b)
La vente du bien grevé après l'adoption d'un plan de continuation ou de redressement de l'entreprise


12(c)
La vente du bien grevé résultant d'un plan de cession de l'entreprise


13(d)
La vente du bien après un jugement de liquidation


13b)
Les possibilités laissés au créanciers de bénéficier d'une situation d'exclusivité sur le bien nanti ou gagé


13(1)
Le droit de retenir le bien grevé


13(2)
Le droit de demander l'attribution judiciaire du bien grevé


14(3)
Le refus initial d'autres modes de réalisation du gage et du nantissement


14(4)
L'admission du pacte commissoire par la réforme du droit des sûretés


15c)
La réalisation du nantissement de créances


15B.
La résistance du gage et du nantissement face au devenir du bien nanti ou gagé


151.
Le droit de suite du créancier


152.
Le report du gage ou du nantissement sur un autre bien




Ordonnance du 23 mars 3006 a beaucoup modifier les sûretés

On s’est aperçu qu une partie du code était obsolète

Le gvt a fait le choix d une réforme ensemble du droit des sûretés

Le cautionnementnantissementa pas été accepté, et la chancellerie a apporté des modifications

Gage et nantissement avant la réforme

La notion de nantissement ancienne art 2071 «  le nantissement est un contrat parlequel le deb remet une chose à un créancier pour sureté de la dette »

Le nantissement et de source contactuelle ce qui le distingue des privilèges dont la source ets légale

Exeptions

Cette affirmation devait etre nuancé, quand on regarde les gages

Certain nantissement pouvait etre de source légal (les voitures automobiles) et judiciaire la loi 5 janvier 72 a créé un nant  2075-1 la possiblité de dépôt et de valeur a titre conservatoire

Dans cet art 2271 les rédacteurs avaien employés les termes remet une chose, ils avaient entendu opérer une distinction fondamentale

On a un opposition dans le code Napoléon on a les suretés avec des possession ou on remet une chose cela  s apelle nantissement

Et sûreté sans dépossession Hypothèque

Nantissement sûreté avec dépossession Antichrèse (immeuble) et le gage (meuble)

Le législateur s est monté peu respectueux de cette distinction création de multiples nantissement sans dépossession ( on parle souvent d hypotheque mob not pr fonds de commerce)

Et on va employer les termes gage et nantissement un peunantissementimporte comment

On avait remarqué qu on employait svt nantissememnt pour les meubles incorporelles

Ceci a changé avec ordonnance du 23 mars 2006

Ils ont changé architecture, la totalité du droit des sûretés a été rassemblés dans le livre 4 du CC

On a deux titres l un pour les suretés personnels l autre pour les sureté personnelles

Et dans les suretés on ne distingue plus avec possession ou depossession

On distingue selon meuble ou immeuble désormais

Sûretés ayant pour sûretés les meubles on a les privilèges, on trouve le gage le nantissement et la réserve de propriété

Gage=>meuble corpo

Nantissement =>meuble incorpo

On va étudier les notions générales de leur constitution et de leurs effets

I. La constitution du gage et du nantissement

Si on laisse de coté le nantissement judiciaire, lenantissementimplique un accorde de volonté jusqu a la réforme cela supposait la remise de la sûreté

A. L’accord de volonté
Un accord entre au moins deux personnes et cet accord doit être matérialisé dans un écrit qui est devenu une condition de validité de la sûreté

1. Les parties à l accord de volonté

a) Le constituant 
le plus souvent c’est le déb de la dette garantie mais canantissementest pas nécessr le cas elle peut etre cautionner par un tiers (on appelait ca le cautionnement reeel) 2234du CC

En revanche le constituant doit etre nécessairement le propriétaire du bien grevé 

Art 2235 « le gage de la chose d autrui est nul »

Disposition ajoutée par la chancellerie=>ca ne sert à rien si il s agit de bénéficier le benef du gage assez protégé par art 2279 si il a le bien sinon il y a des règles de publicité

On peut donner en bien parfois de choses futures donc ca va pas car bien souvent la chose fututre appartient à autrui

Cette dispo doit faire l objet d une interprétation restrective, la cour de cassation a dit que le texte protège l acquérateur du bien se serait une nullité relative

Pour nous seul le creancier peut l invoquer, on sait bien qu il ne va pas s en servir

b) Le bénéficiaire

c est le créancier

N importe quel cr peut voir ça créance garant i par un nant ou un gage

Particularité prêt sur gage réservé aux caisses de crédit municcipal part qui ne concerne que les biens meubles corporels

Le gage de véhicule auto (avant ne bénéficiait qu au vendeur =>avec la réforme peut etre consenté que parnantissementimporte quel créancier

II La rédaction d un écrit constatant un accord de volonté

L exigence dun écrit est ancienne depuis l ancien régime le legislateur a toujours exigé la rédaction d un écrit pour le gage et la natissement , pour eviter une fraude entre le debiteur et le cr nanti pour éviter lantidate on obligeait que cet écrit soit sous titre authentique au si sous seig privé enregistré

Cet exigence d un écritnantissementavait pas toujours la meme force c était une condition d opposabilité

Parfoiscette exigence était renforcé pour cert gages c était une condition de validité ( pour une marque ou un logiciel)

Inversement le legislateur avait allégé les Warans on avait un écrit mais pas enregistré

Et meme parfois l exigence d un écritnantissementexistait pas du tout

Avant la reforme=>condition opposabilité au tiers

Maintenant il est prévu que sauf  dispo légale =>L ecrit est une condition de validité du gage ou du nantissement

Art 2336 nouvel article le gage est parfait

Ilnantissementest pas nécessaire que cet écrit soit par acte authentique ni enregistré (même chose pour le nantissement de créance)

Cela est vrai y compris en matière commerciale ( certain discute car la preuve est libre en matiere commerciale mais ici c est une condition de validité)

La Notion de Sûreté définition doctrinale (a revoir)

Sûreté est une notion technique bien spécifique comme le cautionnement ,le gage hypothèque, le nantissement=>on confère au créancier un droit supplémentaire une sûreté réelle ou personnelle. C est un droit d agir (la rétentionnantissementest pas une sûreté) c est un droit accessoire dont la mise en œuvre va permettre l extinction totale ou partielle de ob garantie sans conférer un avantage plus important que l obligation normale garantie

Aucun arrêtnantissementa défini la notion de sûreté

La notion de garanti recouvre les suretés.Le droit de rétentionnantissementest pas une sureté c est une garantie mais pas une sureti de meme pour la clause pénale

B. L évolution de la condition de dépossession du constituant

Dans l ancien droit avant la révolution Le gage supposait la remise du bien donc seul les biens corpo pouvaient être mis en gage

Cela a évolué on a des nouvelles formes de richesses, et on a trouvé utile de pouvoir donner des gages mais continué de  s en servir=>une évolution sur la nécessité de remise

1. Les biens susceptibles d’être grevés par un gage ou nantissement

Seul des biens susceptibles être aliénés peuvent être soumis a nantissement

Tous les biens aliénables ne peuvent pas être gagé ou nanti

a) 
Les distinctions indifférentes
(1) Bien singulier et universalité

Ungageou un Nant peut porter sur un bien ou une universalité de bien (nantissement de FDC une universalité de bien

(2) Distinction choses actuelles et choses futures

Avant la réforme on avait une dépossession, le gage et le nantissement ne pouvait porter que sur des choses actuelles+>donc c était impossible sur les biens futures sauf cas prévu par le Législateur

Avec la réforme elle abandonne l exigence général d une dépossession cenantissementest plus une condition de validité=>donc c est possible que legageounantissementportent sur des choses futures (notamment bien pour les stocks ou pour le natissement on peut nantir des créances futures)

(3) 
Corps certains et corps fongibles

Aujourd’hui le gage peut porter sur les deux

Cette fongibilité de l objet a des conséquences différentes

remis au créancier=> pour préserver les droits du constituant art 2341 al 1 prévoit que le créancier doit tenir les biens gagés séparés des choses de même nature qui lui appartiennent,

Mais le contrat de gage peut dispenser le créancier de cette ob=> dans cet hypothèse le créancier va acquérir le bien gagé (on ne peut plus les individualiser donc onnantissementa plus le rapport direct

Conserver par le constituant=>L art 2342 du cc le contrat de dégage peut prévoir que le constituant peut aliener les biens donnés en gage a charge de les remplacer par la meme quantité de chose équivalente

En realité c est le gage de Stock (cela existait avec Les Warrants =>la réforme a généralisé cela a l ensemble des matières possibles)

Remarque La chancellerie a cru nécessaire de faire un gage de stock dans le C C(ça ne sert à rien car ca existe déjà dans le CC)=>leproblèmec est que les régimes génériques ne sont pas les meme

Le gage des stocks dans le cc On a des mentions obligatoires (absentes dans le cc), des exigences inscriptions , le pacte commissoire est interdit (permis dans le cc)

Dans le gage de stock du Code de commerce (Dans le ccc il doitre constituer le stock mais pas de seuil constitué) il y a un seuil de 20 pourcent

Donc le gage du cc est plus dur or entre professionnel le code de commerce doit etre plus souple

En pratique ce gagenantissementest pas utilisé par la pratique

Quand on est dans le domaine application du Code commerce jenantissementutilise pas celui là mais celui du CC

Onnantissementa pas la réponse

La liberté contractuelle=>les parties auraient le chois mais cenantissementest pas sure

Mais onnantissementest pas sure que la cour de cass. ne dise pas que c est impératif

Un arrêté du 1 février 2007 peut donner une indication et dans l application du gage du CC

On détermine dans cet arrête les categ susceptibles =On a des biens fongibles qui peuvent constituer des stocks

b) Les distinctions déterminantes

(1) Meubles et immeubles
Seul les biens meubles peuvent faire l objet d un nantissement (avant on avait un nantissement sur les immeubles l(antichrèses)

(2) 
Choses consomptibles ou non consomptibles

Gage sur chose consomptibles=>le créancier a le pouvoir de disposer de cet chose, on nantissement a pas seulement un droit de préférence mais on nantissement a aussi un droit de propriété (en fait c est une fiducie sûreté transfert de propriété a titre de garanti)

Le gage espèce transfert d une somme argent à titre de garantie
Si on donne en gage le solde d un compte et le compte pas bloqué c est un nantissement de créance

Si je remet de suite 500 euros en billets en gage => ça ne peut être qu un transfert de propriété ca c est fondu avec mes billets

Situation intermédiaire remise de la somme sur un compte bloque=> Gage ou transfert de propriété a titre de garanti ? Tout dépend de l’interprétation de la volonté des parties

Arrêt du 6 février 2007 on a une somme argent donné a titre de garanti a une banque sur compte bloqué=> si pouvoir de disposer transfert de propriété même si le compte était au nom du client (a revoir)

I- la nécessité de la remise du bien à l absence de dépossession

 A le principe intitial le gage et nantissement avec dépossession

Art 2176 ancien cc le priv ne sub sur le gage qu autant que ce gage a été mis………….

Legageet lenantissementsupposaient la déposs effective du deb , cette exigence de la deposs était pour la cour une condition esssent du Gage=> donc c était une quest de validité, sinon cenantissementétait qu une promesse degage
Pour l avoir l équivalent d un Nantissement pour une créance=> on faisait une signification

Cette déposs ne se faisait pas en faveur du créancier elle pouvait se faire au profit d un tiers gage avec entiercement

Souvent utiliser en pratique

Cela permettait de cnstituer plusieurs gage avec depossession successif sur un meme bien

Le gage avec déposs a un inconvénient (quand on remet le bien on ne peut plus rien faire si on a un bien de 50 et qu on met en gage pour 10 

L entiercement on remet le bien a une société spécialisé qui le conserve pour le compte  du premier gagiste et du second

B Les premières exeptions lesgageetnantissementsans déposs

La deposs du deb présente de nombreux inconvénients 

Pour le deb lui-même si il remet son bien il ne peut plus l utiliser

Incon aussi pour le créancier, il doit le stocker le conserver

Le legislateur a créer de nomb gages et nant sans déposs ils existaient avant la reforme

Il en existait deux sortes degageetnantissementspéciaux sans déposs

Pour certain entre eux la depo est absente , validité sub a l accomp de pub=>ressemble beaucoup a l hypothèque ilnantissementy a aucun droit de rétention

On trouve lenantissementet legagedas outils equipements , du FBC L141 et sui du cod commerce

Et desnantissementcrés sur le model du Fdc comme le nantissement du fond artisanal et le nant du fond agricole 5 janvier 2006 L211-3 du cod rur

G etnantissementpour lesquels la pub ne constitue pas une condition de validité mais opposabilité au tiers

Idée de deposs pas absente, l accomp de la pub confere au creancier une posss fictive du bien et a cette deposs est attaché un droit de rétention fictive

On trouve dans cette cat 

Tous les Warrants 

Le gage de véhicule automobile (decret loi 30 sept 53 ) codifies dans les art 2351 et 2353 du cc actuel

Dans cette cat on trouve aussi bien qu il ne confer pas deposs fict et retention fict, nantissement de film cine  et de pté intellectuel

Selon les cas la pub

=>parfois val

=>parfosi oppos

exemple pour montere que cette dictinctione st importante


le droit des proced coll a connu une reforme importante la loi de sauvegarde de 2005

Avant quand une entreprise a des difficultés fin il fallait savoir si etat de cessation des paiements=>imposs de faire face a l actif exigible avec les actifs dispo

Si entre a des difficultés mais pas en cessation des paiements=>accord amiable

Si entrep en état de cessation des paiements

On ouvrait proced coll qui étaien soit un redress jud ou une liquidation jud

Redressement jud abouti a un plan de continuation ou de cession ent

Avec la loi 26 juill 2005 loi de sauvegarde, le législateur donne une réponse plus graduée

Une entreprise qui a des difficultés fin avéré ou prévisibles elle relève de la procédure de conciliation (ancien acc amiable

Si elle a des difficultés qui vont la conduire a l etat de cessation des paiements=>on a la procdedure de sauvegarde, est une réposne plus tot 

Si elle est en etat de cessation des paiements on a red et liquidation jud comme avant

Quand entrep en etat de cessation des paiements l entrep depose le bilan et apres redress ou liquid

Mais en realité depot pas des bilans tout de suite on s apercoit que la cessation des paiements est antérieur, le tribunal peut fixer a une date antérieur la cesstion des paiements il peut le faire jusqu à 18 mois en arriere

Période suspecte entre la cesstion des paiements et proced collect

Le droit des PC enoncent que certaines cat actes en périodes suspectes sont nulles, le paiement de dettes non échues , paiement par un mode anormal de paiement, parmi ces actes nulles il y a la constitution d une sureté pour dette anteriorement contractée (car favorise un creancier au detriment des autres)

Nullité des suretes en periode suspecte pour dettes anteriorement contractés

Pb de savoir quand cette sureté a été faite

Elle est constituée au moment ou toutes les conditions de validités sont remplis

En mat de gage et nant issement il faut savoir si pub est de validité ou opposibilité

G etnantissementacte constitutif date du 2 fevrier pub de la sureté le 4 avril

Entreprise en etat de cessation depuis le 15 mars 

Si la pub est une condition validit »=>nulle

Opposabilité=> c est valable

CLa reforme du droit des suretes et la consecration des gages et nantissement avec ou sans deposs

Pourquoi une reforme ?

Discordance entre ce que dit le cc et la réalité du droit positif

Le principe la deposs mais en realité on utilisait desgageetnantissementsans deposse

La reforme met fin a cette discordance=>elle consavcre pour tous les meubles la validité sans depossesssion

Le gage et la nantissement ne sont plus des contrats réels

Les parties aujour d hui on le choix ilnantissementy a que l écrit nécessaire

Soit oncre un gage avec deposs=>condition opp au tiers

Sans depossesseion=>opposabilité au tiers par la pub

Si gage avec deposs=>le creancier etant en possession il a un droit de retenttion il emporte sur les autres cr

Et sans depossession economiquement c est mieu de le laisses au deb

Quel type de pub elle ne peut etre qu une pub personnel (on a deux pubs reels et personnelle)

Réelle =>une pub faite par reference a la localisation du bien ca cenantissementest possible que si le bien a une loc bine det comme pour les immeubles ou meubles immatriculés (fictivement il est censé etre la)

Pour les autres biens meubles on ne peut pas avoir cette publicité=>on adopte une publicité personnelle  en le spece localisation du constituant (son dom ou siège social c est le systeme du credit bail mob)

Deux nouveaux registres de pub :

Par reference au nom du constituant sur un registre aux greffes du tribunal de cce (tous interconnectes aux registres nat par internet) decret 23 dec 2006

=> cette publicité est efficace

un systeme de pub est bien il doit fonctionner de manière automatique=>on ne se pose pas la question de la connaissance  pub opp au tiers pas pub pas oppos au tiers, il ne faut pas qu on s intereeoge sur la connaissance effective des tiers

on a essaye d envisager les conflits possibles


 entre créanciers gagistes successifs (gage sans dépossession) lequel l emporte

Celui qui a publié en premier


Conflit entre un cri gagiste sans depossession qui a pub et un second creancier gagiste avec dépossession

Avec la réforme le gagiste qui a publié l emporte (avant c était le contraire)


Conflit en cr gagiste qui a pub et un tiers acquéreur du bien

Toujours le gagiste qui l emporte l acquereur ne peut pas se prévaloir de art 2279

Si on vend un tableau vérifier sur le registre qu on a pas mis en gage avant de le vendre

Nantissement de créance

Meme principe la depossessionnantissementest plus (avant la reforme la signification était une condition de validité)

La signification est désormais une notification qui est facultative (lettre recommandé suffit) cette notificationnantissementa plus la meme porte=>opposabilité uniquement pour le deb de la créance nanti

Pour les tiers en général opposable immédiatement

En revanche pour le deb de la creance nanti le nant ne lui est opposablle qu a partir du moment qui lui est notifier

La reforme a simplifier les conditions de créer un gage et un nantissement not pour le nantissement de créance

Malaury Aynès=> bonne ouvrage celui du prof

II. Les effets du gage et du nantissement


Les relations entre le devenir du bien et le devenir du gage ne serait pas complet sans envisager les conséquences des évolutions du bien sur le gage ou sur le nantissement

A. L'incidence du gage ou du nantissement sur le devenir du bien grevé


Les effets du gage ou du nantissement se produisent avant et après l'échéance de la dette garantie. Une fois la dette échue les effets se produisent aussi bien en cas de paiement de la dette que de défaillance du débiteur

1. Les effets du gage ou du nantissement avant l'échéance


Avant l'échéance le gage et le nantissement créent des droits et des obligations à la charge de celle des deux parties qui est en possession du bien grevé. si on laisse de côté le droit de rétention, il y a deux questions : d'une part la conservation du bien grevé et d'autre part le sors de ses fruits.

a) L'obligation de conservation du bien grevé


Tant que le gage existe le bien grevé ne doit pas être détourné de son affectation au peine d'exposer l'auteur du détournement à l'abus de confiance. le respect de cette affectation particulière fait naître une obligation d'entretien et de conservation du bien qui pèse que celui qui en a la détention, soit le créancier soit le débiteur

(1) L'obligation pesant sur le créancier


Hypothèse du gage avec dépossession. le créancier a une obligation d'entretenir et de réparer le bien confié à peine de perdre son droit de gage et d'engager sa responsabilité à l'égard du débiteur art 2344 alinéa 1. le débiteur doit rembourser au créanciers les avances utiles et nécessaires à la conservation du bien. L’obligation de conservation de la substance du bien peut même parfois lui imposer de vendre le bien. c'est le cas lorsque le bien donné en gage est un bien périssable. Le fait qu'il s'agit d'un bien périssable ne peut pas imposer au créancier de restituer le bien au débiteur, si on il perdrait son gage, Cass Com, 19 novembre 2002. la seule possibilité qui reste est de dire que le créancier doit vendre le bien périssable.


Lorsque la créance nantie vient à échéance avant la créance garantie il y a un souci. Le créancier peut-il se faire payer la créance nantie ? La réponse n'est as évidente. d'un côté on peut dire que étant donné que la créance garantie n'est pas venir à échéance le débiteur n'est pas défaillant,e t le créancier ne peut pas réaliser son gage et don ne peut pas se faire payer la créance nantie. Mais on peut aussi affirmer que le propre d'une créance est d'être payé à l'échéance. Plus on tarde à la demander plus on perd la chance d'être payé. Au nom de l'obligation de  conservation de la créance le créancier nanti peut et même doit en demander le paiement. Il conservera la somme qu'il lui sera payé la conservera au titre de garantie. Le nantissement de créance se transformant ainsi en gage espèce. C’est ce qui a été consacré par l'ordonnance du 23 mars 2006, art 2363 et 2364 Cciv. 2363 : " après notification seul le créancier nanti reçoit valablement paiement de la créance nantie" art 2364 alinéa 2 : "si la créance garantie n'est venue à échéance à cette date là, le créancier conserve la créance nantie à titre de garantie." sur un compte bloqué. Lorsque la créance garantie vient à échéance on adresse une mise en demeure. huit jour après que la mise en demeure soit restée sans réponse la créance est réalisée. On effectue ensuite une compensation des deux créances. 
Lorsque la créance nantie vient à échéance est-ce que le créancier bénéficiaire du nantissement aurait la possibilité de ne pas en demander le paiement. Oui, le constituant peut aussi demander le paiement, mais ne peut pas être bénéficiaire, il recevra juste la compensation.


Il y a un cas ou le créancier bénéficiaire du nantissement n'a pas le choix : c'est l'hypothèse où il bénéficierait par ailleurs d'un cautionnement.
(2) L'obligation pesant sur le débiteur


Gage ou nantissement sans dépossession. Dès lors le débiteur à l'obligation de conserver le bien. Il ne doit faire aucun acte qui pourrait diminuer la valeur du bien. art L143 1 du C.com dit que "si le débiteur peut certes déplacer son fonds de commerce, si il le déplace et que ça entraîne une diminution du fonds de commerce cela rend exigible la créance garantie, si il le fait sans l'accord du créancier."


Le cas des bien fongible. Dans cette hypothèse l'art 2342 Cciv prévoit que "le constituant peut aliéner les biens fongibles à charge de remplacer ceux-ci." Ce qui compte c'est de conserver la valeur du gage. art L525 à L527-7 C.com.
b) Le sort des fruits du bien grevé


Avant la réforme du 23 mars 2006 on considérait que le bien n'étant remis au créancier qu'à titre de garantie ce créancier n'avait pas le pouvoir d'en percevoir les fruits, sauf si la loi en disposait autrement (nantissement de créance, ab-cien art 2281 C.civ). Sous l'empire de la réforme du 23 mars 2006, la solution n'est pas la même. Le principe c'est que les fruits sont perçus par celui qui est détenteur du bien.


Si le créancier reçoit les fruits, ces fruits devront être imputés sur ce qui lui est dû, en commençant d'abord sur les intérêts de la dette (art 2345 C.civ) puis sur le capital, le tout sauf convention contraire. Cette convention ne pourrait pas dispenser le créancier d'imputation, sinon cela irait contre l'idée qu'une sûreté n'est pas source d'enrichissement


Dans le cas du nantissement de créance on trouve les mêmes principes. si le créancier n'a pas notifié son débiteur, le débiteur continue de verser les fruits à la même personne. si il a notifié c'est lui perçoit les intérêts, avec les même principes d'imputation.

2. Les effets du gage ou du nantissement en cas de paiement de la créance garantie à l'échéance


Tout repose sur la combinaison de deux principes des sûretés réelles : caractère accessoire et indivisibilité.

a) Le caractère accessoire de la sûreté


La disparition de la créance garantie doit entraîner la disparition de l'accessoire. si la dette est éteinte car entièrement payée, le gage ou le nantissement disparaît.

b) Le caractère indivisible de la sûreté


Parce qu'ils sont indivisibles le gage et le nantissement sont maintenus en totalité tant que la dette n'est pas été en totalité payée. Les parties au contrait peuvent prévoir une clause contraire. par exemple que le gage ou le nantissement évolueront en fonction du montant restant dû (ie gage des stocks, ou nantissement de comptes d'établissement financiers). Dans la pratique c'est très fréquent.

3. Les effets du gage ou du nantissement à défaut de paiement à l'échéance de la créance garantie 


En cas de défaillance le G&N donne au créancier le droit de faire vendre le bien nanti et d'être payé par préférence sur le prix. mais le G&N peuvent aussi donner parfois au créancier une situation d'exclusivité qui va lui permettre de l'emporter sur tous les autres créanciers. Jusqu'à la réforme cette situation d'exclusivité existait en présence du droit de rétention. depuis la réforme cette situation a été étendue.

a) Le droit du créancier de faire vendre le bien grevé et d'être payé sur le prix de vente


Ce droit ne va pas produire les mêmes effets selon que le débiteur fait ou non l'objet d'une procédure collective (de selon qu'il est in bonis)
(1) La réalisation de la sûreté lorsque le débiteur est in bonis


La réalisation de la sûreté suppose deux étapes : la vente forcée du bien nanti puis l'exercice du droit de préférence sur le prix.

(a) La vente du bien nanti


Elle ne requiert pas toujours une procédure de saisie. la saisie n'est pas nécessaire si le bien est déjà en possession du créancier ou si le débiteur le lui remet spontanément. Mais même dans cette hypothèse la vente du bien grevé doit en principe être autorisée en justice et doit être effectuée aux enchères suivant les formes prescrits pour une saisie vente.


Lorsque le G&N est sans dépossession et que le débiteur ne remet pas spontanément le bien au créancier, celui-ci ne peut le faire vendre aux enchères qu'après l'avoir fait saisir. Ce qui suppose qu'il ait soit un titre exécutoire ou qu'il ai obtenu du juge de l'exécution une ordonnance portant injonction de délivrer. Art 145 du décret du 31 juillet 1992 (réglementation de la saisie en matière mobilière) il doit être procédé à la vente du bien selon les articles 10è à 11§ de ce texte. ce faisant par ce renvoi l'article 145 du décret à fait naître un conflit de norme lorsqu'on est en présence d'un gage commercial. D'un côté art 107 qui parle d'un délais d'un mois pour procéder à la vente des bien saisi par le débiteur. A l'opposé l'art L521-3 du C.com dit que le gagiste a le droit de faire vendre aux enchères après l'expiration d'un délai de huit jours. Deux textes opposés. Cette contradiction a été résolue dans un avis Cass, 5 mai 1995 à propos d'un gage de véhicule automobile. En matière de gage de véhicules automobile il y avait dans le décret du 3à sept 1953 art 3 qui disait que la réglementation du gage était soumis au C.com (L521-3 actuel). Dans cet avis l Cass dit que le décret de 92 réformant les procédures civiles d'exécution a tacitement abrogé ce texte. Le délai du huit jours n'est aujourd'hui plus applicable qu'aux seuls gages commerciaux avec dépossession. Si pas de dépossession la réglementation de la saisie s'applique avec le délai d'un mois.

(b) L'exercice du droit de préférence du créancier gagiste


Il sera évidemment payé avant les créancier chirographaires, mais il eut souffrir la concurrence d'autres créanciers titulaire d'un autre droit de préférence. Tout ceci ne concerne que les gages sans dépossession, car si dépossession droit de rétention et donc pas de conflit de rang.

·  Le conflit entre le créancier gagiste avec un créancier bénéficiant d'un privilège général. Les privilèges spéciaux l'emportent sur les privilèges généraux d'après le C.civ. Mais ce principe connaît parfois des exceptions. Certains privilèges généraux l’emportent sur les privilèges spéciaux (frais de justices, privilèges fiscaux de premier rang)

·   Le conflit entre un gage sans dépossession avec une autre sûreté faisant elle aussi l'objet d'une inscription. Dans ce cas l'ordre d'inscription l'emporte. Quid si cette sûreté est un privilège spécial ? Pour inscrire un privilège il faut un délai (deux mois). Le privilège rétro agit au jour de l'acte qui lui a donné naissance. C'est vrai pour les privilèges fondés sur l'idée de gage. Il existe des privilèges fondés sur l'idée de conservation du bien. Fondé sur l'idée de conservation du bien le privilège ce privilège l'emporte dès lors que les frais de conservation ont été engagés après la constitution du gage.

(2) La réalisation du gage ou du nantissement après l'ouverture d'une procédure collective à l'égard du débiteur


Le droit des procédures collectives détermine la manière dont s'exerce le droit de préférence. On a des règles différentes selon le sort de l'entreprise et la date de vente du bien gagé ou nanti.

(a) La vente du bien grevé en période d'observation


Période qui suit l'ouverture de la procédure collective où on observe l'entreprise pour savoir si elle sera sauvée ou pas et comment. art L622-8 C.com une quote part du prix de vente est versé à la caisse des dépôts et consignation. le créancier sera payé sur cette quote part après le jugement décidant du sorts de l'entreprise éventuellement en respectant les délai du plan de continuation si il y en a un et en subissant la primauté des créanciers qui luis préférables (les salariés, les frais de justice, le privilège des salariés new monney, créanciers de l'article 40 arrivé après l'ouverture de la procédure collective, trésor public créance de 1er rang) ; les chances d'être payées sont faibles sinon nulle.

(b) La vente du bien grevé après l'adoption d'un plan de continuation ou de redressement de l'entreprise


Art L628-19 C.com. le créancier est payé sur le prix de vente en subissant la primauté de tous les autres créanciers énumérés précédemment. SI il veut être payé tout de suite le paiement sera réduit à proportion du caractère anticipé. Les chances d'être payé sont réduites.

(c) La vente du bien grevé résultant d'un plan de cession de l'entreprise


L642-12 C.com. Imaginons que l'entreprise vaille 1000, l'entreprise 100. on vend l'entreprise 200. Le créancier n'exercera son droit que sur 1/10 du prix de vente.  c'est-à-dire 20, en subissant la primauté des créanciers qui lui sont préférables si ceux-cin'ont pas pu être payés sur le reste.

(d) La vente du bien après un jugement de liquidation


Le créancier exerce son droit de préférence mais subit la primauté des créanciers qui lui sont préférable déjà énoncés.

Le sort d'un créancier titulaire d'un gage sans dépossession n'est pas bon. Une fois qu'on a payé l'AGS (salarie) le trésor public et les frais de justice, il ne reste plus grand chose passe alors l'URSAFF et les établissements de crédits. Pour le créancier gagiste lambda les chances d'être payées son quasiment nulle. La meilleure façon d'échapper à tout ça est de bénéficier d'une situation d'exclusivité sur le bien.

b) Les possibilités laissés au créanciers de bénéficier d'une situation d'exclusivité sur le bien nanti ou gagé


Le législateur et la jurisprudence on reconnu au créancier deux possibilités de bénéficier d'une situation d'exclusivité, l'une spécifique au G&N avec dépossession : le droit de rétention ; l'autre est commune à tous les G&N, sauf exception légale : la faculté de demander l'attribution judiciaire du bien. C'était les deux seules possibilités avant la réforme. Les rédacteurs du C.Civ avaient prohibé le pacte commissoire, permettant aux créanciers de devenir propriétaire du bien en cas de défaillance du débiteur. Cette prohibition a été supprimée en théorie par l'ordonnance du 2 mars 2006.

(1) Le droit de retenir le bien grevé


Dans la cas du gage avec dépossession les droits du créancier sont renforcés par un droit de rétention reconnu par l'article 2339 C.Civ "le débiteur ne peut exiger la restitution du bien qu'après avoir entièrement payé la dette." Ce droit suppose une détention effective du bien : pour détenir il faut tenir. De ce fait ce droit ne peut pas exister pour des G&N sans dépossession. Toutefois la jurisprudence et la doctrine admettent l'existence d'un tel droit de rétention lorsque la loi a conféré au créancier une possession fictive du bien grevé (gage de véhicule automobile ou en matière de Warrant).


Ce droit permet au créancier de refuser la restitution du bien tant qu'il n'est pas payé. Il est dans une situation de fait qui exclue le concours avec les autres créanciers. Cette exclusivité donne au créancier la possibilité de primer tous les autres créanciers, y compris ceux qui auraient un rang préférable au sien. Par exemple : procédure collective du débiteur et créancier gagiste en possession du bien. Tant qu'il n'est pas payé il conserve le bien. Sur la paiement qu'il reçoit il le reçoit à titre exclusif. Le super privilège des salariés ne peut pas le primer. Ce créancier sera payé.

(2) Le droit de demander l'attribution judiciaire du bien grevé


Reconnu par l'ancien 2278 C.CIV affirmé dans le nouvel art 2347 C.civ. "Le créancier gagiste qui a u débiteur défaillant peut demander ne justice l'attribution du bien grevé." cette attribution se fait sous le contrôle du juge et donne lieu à une estimation par une expert de la valeur du bien. Si la valeur du bien est supérieure au montant de la dette restée dû, le créancier devra restituer la différence de valeur au débiteur du gage. Si d'autres créanciers inscrits sur le bien il doit consigner la différence de valeur. Cette attribution permet au créancier gagiste d'échapper aux autres créanciers.


C'est une faculté. L'avantage c'est qu'on échappe aux autres créanciers. Mais il y a un inconvénient : je demande l'attribution judiciaire d'une presse hydraulique. Qu’en fais-je ensuite ? Frais d'enlèvement de stockage, de vente. Certaines ventes ont des filiales spécialisées qui s'occupent de vendre. Bien souvent on ne demande pas l'attribution quand le débiteur n'est pas en cessation des paiements. En cas d'ouverture d'une procédure collective l'attribution judiciaire n'est plus possible sauf en cas de liquidation judiciaire

Cette faculté d'attribution judiciaire est possible en principe pour tous les G&N a affirmé la Cass, avec ou sans droit de rétention, sauf lorsqu'un texte l'interdit expressément (en matière de nantissement de fonds de commerce)

(3) Le refus initial d'autres modes de réalisation du gage et du nantissement


Le pacte commissoire serait un autre mode d'obtenir une situation d'exclusivité. C'est une clause du contrat de gage permettant au créancier gagiste d'être propriétaire à l'échéance si le débiteur est défaillant. C'est comme une attribution judiciaire mais en dehors du contrôle judiciaire. Ce pacte avant la réforme était interdit par l'art 2278 C.Civ de la même manière qu'est toujours interdite la clause voie parée (clause permettant au gagiste en cas de défaillance de réaliser le gage sans respecter les procédures de saisie et de ventes aux enchères).


Les rédacteurs ne voulaient pas que le créancier gagistes profitent de la situation de faiblesse et qu'on lui impose ce genre de clause > risque de spoliation du débiteur. L'art 2278 d'ordre public prohibait ce genre de chose. La jurisprudence avait admis que les parties puissent convenir d'un pacte commissoire à posteriori supposant que l'état de faiblesse avait disparu. La nullité du pacte commissoire était une nullité relative ne pouvant être invoquée que par le constituant du gage  (Cass.). Cette prohibition n'avait de sens que dans l'hypothèse où la spoliation du débiteur était possible. Il y a bon nombre de cas ou le risque de spoliation n'existe pas. S'agissant du gage espèces on donne en gage une somme d'argent dont on connaît la valeur. La réalisation du pacte commissoire donne lieu à une opération de compensation si la somme donnée en gage est plus importante que la somme restée due. la jurisprudence a donc dit que le pacte commissoire est valable en matière de gage espèce,e t de la même manière dans d'autres hypothèses où il n'y avait pas de risque de spoliation. ie en matière de nantissement de police d'assurance vie. 


Juste avant la réforme le C.Civ était contradictoire avec la jurisprudence en matière de pacte commissoire.

(4) L'admission du pacte commissoire par la réforme du droit des sûretés


La réforme entérine l'évolution : un principe assortis d'exception importantes. On abandonné le principe pour adopter ses exception art 2348 C.civ en matière de gage "Il peut être convenu lors de la constitution du gage ou postérieurement qu'à défaut d'exécution de l'obligation garantie le créancier deviendra propriétaire du bien gagé . La value du bien gagé ou nanti est déterminée au jour du transfert par un expert désigné à l'amiable ou judiciairement à défaut d'un marché non organisé" Lorsque cette value excède le montant de la dette garantie la somme égale à la différence de valeur est versée au débiteur, ou si il existe d'autre créanciers elle est consignée.

Cette innovation a une portée limitée. La chancellerie a pris peur, ajoutant des dispositions ruinant en pratique l'efficacité du pacte commissoire. Le pacte commissoire st expressément interdit en cas de crédit à la consommation (L311-32 C.conso), gage des stock du code de commerce (L722 C.com) : "l'ouverture d'une procédure collective fait obstacle à la réalisation d'un pacte commissoire." On trouve la même chose s'agissant du nantissement de créance, pour lequel le bureau du droit commercial de la chancellerie n'a pas vu.

c) La réalisation du nantissement de créances


"Lorsque le créancier a notifié le nantissement au débiteur de la créance nantie, lui seul peut recevoir le paiement". ça lui donne l'équivalent d'un droit de rétention. Le débiteur ne peut payer que vous. Vous recevez le paiement du prix que vous pouvez conserver tant que vous n'êtes pas payé. Système de compensation en cas de différence entre les deux sommes. Depuis la réforme du 23 mars 2006 le nantissement de créance à une force identique à la cession de créance professionnelle. Celle-ci était limitée, ne pouvant être faite qu'au profit d'un établissement de crédit.

B. La résistance du gage et du nantissement face au devenir du bien nanti ou gagé


Le G&N et une sûreté sans dépossession dans bien des cas. Le débiteur est maître de l'avenir du bien. Le créancier est protégé par la reconnaissance d'un droit de suite et par la possibilité du report de sa sûreté sur un autre bien (en cas de destruction du bien gagé sur l'indemnité d'assurance)

1. Le droit de suite du créancier


Etant un droit réel ce droit peut-être exercé quelle que soit la personne propriétaire du bien. Si il est vendu il sera opposable au tiers acquéreur : le droit de suite. Il a parfois été limité par l'application au profit du tiers acquéreur de l'art 2279 C.civ. Pour que 2279 vienne paralyse le droit de suite encore faut-il que le tiers acquéreur puisse être considéré de bonne fois et qu'il ait pu ignorer légitimement l'existence du droit de gage. Même avant la réforme du droit des sûreté les gages sans dépossessions faisaient l'objet d'une formalité de publicité. La question a été de savoir si l'accomplissement de la formalité de publicité était telle qu'un tiers acquéreur soit censé connaître l'existence du gage. La publicité fait peser une présomption de connaissance par les tiers. Encore faut-il que le système de publicité soit suffisamment fiable pour que la présomption de connaissance soit admise. La jurisprudence a balancé à cause du système publicité (insuffisante pour les véhicules automobiles, suffisante pour l'outillage industriel...) La réforme du droit des sûreté résout la question de manière général en créant un nouveau système de publicité. Si la formalité de publicité est accomplie les tiers ne peuvent pas se prévaloir de 2279.

2. Le report du gage ou du nantissement sur un autre bien


En principe en cas de remplacement d'un bien grevé d'une sûreté par un autre bien les droits du créancier ne se reporte pas sur le bien acquis en remploi. Ce principe de non report du G&N connaît deux exceptions : 

· Lorsque le bien substitué et le bien substituant sont fongibles entre eux (soit parce que les deux biens sont de même espèce et de même qualité, soit lorsque le bien substitué est une somme d'argent : indemnité d'assurance ou vente du bien).

Lorsqu'il s'effectue sur une universalité. La sûreté ne porte pas sur le contenu mais sur le contenant, sur l'ensemble. tout ce qui compte c'est ce qu'on trouve le jour de la réalisation de la sûreté. ie : nantissement d'un compte d'établissement financier. Le titulaire du compte peut faire des arbitrages, vendre des valeurs mobilières et en acheter. ça ne pose pas de problème, ce qu'on a nanti c'est le compte.

· SUJET D'EXAMEN : LA POSSESSION, LA PROTECTION CONFEREE PAR LA POSSESSION D'UN BIEN (DROIT DES BIENS, DES SURETES, ETC.)
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